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EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA VILLE DE GAP

Le Vingt  Huit  Novembre  Deux  Mille  Vingt  Cinq à 18h15,
Le Conseil  Municipal  de la Ville  de Gap, s'est réuni en l'hémicycle  de t'Hôtel  de Ville,
après  convocation  légale,  sous la présidence  de M. Roger  DIDIER.

NOMBRE  DE CONSEILLERS
En exercice  : 43

Présents  à la séance  : 39

DATE DE LA CONVOCATION 21/11/2025

i DATE DE L'AFFICHAGE PAR EXTRAIT DE LA PRESENTE DELIBERATION 05/12/2025

OBJET

Incorporation  de biens  sans maîtres  - Quartier  du Haut  Gap

Étaient  présents  :

M. Roger DIDIER, Mme Maryvonne  GRENIER, M. Olivier  PAUCHON, Mme Rolande
LESBROS, M. Jérôme  MAZET,  Mme Paskale ROUGON,  M. Jean-Louis  BROCHIER, Mme

CatherineASSO,  Mme Solène FOREST, M. Olivier  BUTEUX, Mme Zoubida  EYRAUD-
YAAGOUB,  M. Jean-Pierre  MARTIN,  Mme Martine  BOUCHARDY,  M. Vincent  MEDILI,  Mme

Françoise  DUSSERRE , M. Claude  BOUTRON , Mme Ginette  MOSTACHI , M. Pierre  PHILIP ,
Mme Chantal  RAPIN,  M. Joël REYNIER, Mme Françoise  BERNERD, M. Richard  GAZIGUIAN
, Mme Mélissa FOULQUE,  M. Gil SILVESTRI, Mme Chiara  GENTY,  Mme Evelyne
COLONNA,  M. Fabien  VALERO , Mme Nina CAL, M. Alain BLANC , M. Eric MONTOYA, Mme

Christiane  BAR, Mme Charlotte  KUENTZ,  Mme Isabelle  DAVID, M. Eric GARCIN,  Mme

Pimprenelle  BUTZBACH,  M. Nicolas  GEIGER, Mme Marie-José  ALLEMAND,  M. Elie
CORDIER,  Mme  Esther  GONON

Conseillers  Municipaux,  formant  la majorité  des membres  en exercice.

Excusé(es)  :

M. Cédryc  AUGUSTE procuration  à Mme Solène FOREST, M. Alexandre  MOUGIN
procuration  à Mme Catherine  ASSO, M. Bruno PATRON procuration  à M. Jean-Pierre

MARTIN, M. Christophe  PIERREL procuration  à Mme Charlotte  KUENTZ

Il a été procédé,  conformément  à l'article  L2121-15  du Code Général  des Collectivités
Territoriales,  à l'élection  d'un secrétaire  pris dans le sein du Conseil  : M. Fabien  VALERO,
ayant  obtenu  la majorité  des suffrages,  a été désigné(e)  pour  remplir  ces fonctions
qu'il(elle)  a acceptées.

La prèsente  décrsion  petN farre robjet,  dans un dèler de deux mors à comp[er  de sa publica[ion  eUou no[rrica[ion,  d'un recours  con[en[reux  par  courrier
adressè  au Tribunal  adminrsdra[if  de Marseille  (31 Rue Jean François  Leca 1 3002 MARSEILLE)  ou par  l'applrca(ron  Télèrecours  citoyens  accessible  à padrr
du si[e Ww141 [elerecours  fr Dans  le même  dr:'lar, un recours  grecreux  in{errompan+  le délai  de recours  con[erdieux  pourra  ê4re adressè  à l'atdeur  de l'ac[e.





Le rapporteur  expose

Le projet  de renouvellement  urbain du Haut-Gap  commande  la maîtrise  foncière
d'un  grand  nombre  de surfaces  nécessaires  à ta réalisation  des divers
aménagements  prévus.

Parmi ces surfaces  figurent  les parcelles  cadastrées  sous les références  suivantes  :

a Section  AL Numéro 82, Lieudit  "RUE DU FOREST", d'une contenance  de 14

ares et 32 centiares  et constituant  une partie  de la voie du même nom  ;

a Section AK Numéros 97 et 100, Lieudit  "LE FOREST D ENTRAIS", pour  une

contenance  de 72 centiares  et O1 are et 20 centiares,  consistant  en des
parcelles  non bâties.

Les recherches  foncières  menées en préambule  de leur acquisition  ont révélé  que

ces parcelles  n'avaient  pas de propriétaire  identifié  au fichier  immobilier.

La Direction  des Finances Publiques a en outre indiqué que les contributions

foncières  relatives  à ces parcelles  n'ont  pas été acquittées  depuis plus de trois
ans.

Ainsi, ces parcelles  répondent  à la définition  légale des biens dits "présumés  sans

maîtres"  au sens des articles  L. 1123-1 et suivants  du Code général  de la propriété
des personnes  publiques.

La Commission  communale  des impôts  indirects  a outre  émis, en date du 17 avril
2025, un avis favorable  pour l'engagement  d'une  procédure  d'incorporation  de ces

biens suivant  la procédure  des biens présumés  sans maîtres.

Par arrêté  municipal  no A202504206  en date du 28 avril 2025, M le Maire a

cc :staté  ra présomption  d'absence  de maÎi-re de ces biens.
Conformément  aux  dispositions  légales  et  réglementaires  applicables  en  la
matière,  ledit arrêté a fait l'objet  d'un  affichage  et d'une  notification  au

représentant  de l'Etat  et aux derniers  propriétaires  connus.

Personne ne s'étant  manifesté  dans le délai de 6 mois ayant couru  depuis

l'accomplissement  de la dernière  des mesures  de pubticité  suscitées,

l'incorporation  de ces biens dans le Domaine  communal  peut dès lors être décidée
par  le Conseil  Municipal.

Il est ici précisé  que la procédure  d'incorporation  devra par la suite être achevée
avec la prise d'un arrêté  municipal  constatant  l'incorporation  et la publication  de
celui-ci  au Service de la Publicité  Foncière.

Décision  :

Il est proposé  sur avis favorable  de la commission  de l'Urbanisme,  de
l'Agriculture  et de la Transition  Énergétique  réunie  le 18 novembre  2025 :

Article  1 : de décider  de l'incorporation  des biens ci-dessus  plus amplement

identifiés  et présumés  sans maîtres,  dans le Domaine  communal  ;

Article  2 : d'autoriser  Monsieur  le Maire  à signer  l'ensemble  des documents
relatifs  à cette  incorporation  et notamment  les actes règlementaires  relatifs  à
la suite  et fin de la procédure  d'incorporation.

La prèsen[e  rMcisron peut  faire l'ob)et, dans un dé=lar de deux mors à comp[er  de sa publrca[ron et/ou no[rfica[ron, da+uï recours  con[entreux  par
courner  adressé  au Tribunal  admrnrs[rafif  de Marseille  (22-24 rue Breteuil. 13281 MARSEILLE  Cedex 6) ou par  rapplrca[ron Téhârecours ci[oyens
accessible  à par[ir  du srte ïvwïnt telerecours  fr. Dans le même délab un reco+irs gracreux rn(errompant  le délar de recours con[enfieux  pourra Mre
adressé  à l'auteur  de l'acte



Mise  aux  voix  cette  délibération  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit

- POUR : 43

La Maire-Adjointe Le Secrétaire  de Séance

Maryvonne Fabien  VALERO

Transmis en Préfecture le : l-  4 DEC 2[)25
Affiché  ou publié  le :
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La présente  décrsron  peu[  faire  l'objet,  dans  un dé.lar de deux  mors à compter  de sa publrcatron  et/ou  notificetron,  d'un recours  contentieux  par

coumer  adressé  au Tribunal  admirüstrafif  de Marseille  (22-24  me  Breteurl, 13281  MARSEILLE  Cedex  6) ou par  l'applicatron  Téhârecours  cr[oyens

accessrble  à parlir  du srte www  (elerecours  fr. Dans  le même  r:Mlai, un recours  gracreux  rrderrompanf  le délai  de recours  contenfieux  pourra  êOe

adressè  à l'auteur  de rac[e
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